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PETITION 

Des  d'devant  Secrétaires  du  Roi  Audienciers  An 

et  Contrôleurs , attachés  spécialement  au  service  ^ 

du  sceau  , en  la  Chancellerie  près  le  ci- devant 
Parlement  de  Bordeaux, 


A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PETI  TION 

Des  ci-devant  Secrétaires  du  Roi  Audienciers 
et  Contrôleurs  -,  attachés  spécialement  au  service 
du  sceau  , en  la  Chancellerie  près  le  ci- devant 
Parlement  de  Bordeaux. 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


E S principes  de  l’Assemblée  Nationale  l’ont  conduite 
à prononcer  la  suppression  de  tous  les  offices  qui  existoient 
en  France  , et  dont  l’existence  ne  pouvoit  pas  se  concilier 
avec  les  dispositions  des  nouvelles  loix. 

L’intérêt  public  , l’affermissement  de  la  Constitution 
donnée  à la  France,  la  nécessité  de  mettre  toutes  les  par- 
ties de  cette  Constitution  d’accord  entre  elles , étoient  au- 
tant de  motifs  supérieurs  qui  lui  commandoient  la  disposition 
importante  qu’elle  a décrétée. 

Mais  en  prononçant  cette  suppression  devenue  indispen- 
sable, l’Assemblée  Nationale  a entendu  allier  en  cette  grands 
opération  le  bien  de  la  Nation  , avec  le  respect  dû  à toute 
propriété  légitime  , si  solemnellement  consacré  par  elle. 

Les  ci  devant  Secrétaires  du  Roi  audienciers  et  contrô- 
leurs , attachés  spécialement  au  service  du  sceau  en.  la 


Chancellerie^  près  le  ci-devant  Parlement  de  Bordeaux, 
espèrent  donc  que  l’Assemblée  Nationale  accueillera  la 
réclamation  qu’ils  ont  l’honneur  de  lui  présenter  relative- 
ment au  mode  qu’on  a suivi  dans  les  bureaux  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  offices. 

Ces  offices  étant  spécialement  attachés  au  service  du 
sceau  , et  leur  finance  primitive  ne  pouvant  être  reconnue 
à raison  de  l’ancienneté  de  leur  création,  iis  dévoient,  par 
la  disposition  de  l’article  six  du  titre  premier  du  décret  des 
2 et  é septembre  dernier , être  remboursés  sur  le  pied  des 
contrats. 

Cependant  le  travail  pour  leur  liquidation  a été  opéré  sur 
îe  pied  de  la  finance  , non  de  la  finance  primitive , ainsi 
qu’il  est  ordonné  par  cet  article  six,  mais  d’une  fixation  de 
finance  faite  en  vertu  des  édits  de  1755  et  1770. 

Cette  opération  est  îe  fruit  d’une  fausse  interprétation 
donnée  par  le  Comité  à l’article  six. 

Suivant  cette  interprétation  , tous  les  offices  des  Secré- 
taires du  Roi,  tant  anciens  que  nouveaux ^ attachés  ou  non 
au  service  du  sceau,  seroient  indistinctement  remboursés, 
non  sur  le  dernier  contrat  authentique  d’acquisition,  mais 
sur  le  pied  de  la  fixation  de  1770 , qui  a réglé  à 80,000  liv, 
la  finance  pour  les  uns  et  les  autres. 

Si  cette  interprétation  leur  avoit  imposé  un  sacrifice  moins 
onéreux , les  pétitionnaires  auroient  mieux  aimé  s’y  sou- 
mettre en  silence,  que  d’enlever  à l’Assemblée  quelques-uns 
de  ses  instans , lorsqu’ils  lui  sont  tous  si  précieux  ; mais  ils 
ne  recevroient  alors  réellement  qu’une  somme  d’environ 
(î’ojooo  liv.  chacun  pour  des  offices  qu’ils  ont  payé  demie* 
rement  120  et  jusqu’à  1^25,000  liv. 
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Cette  l^zion  d’outre  moitié  qui  deviendroit  désastreuse 
pour  tous  et  insupportable  à quelques-uns,  les  force  donc 
à réclamer  contre  cette  interprétation  qui  paroît  évidemment 
contraire  au  principe  et  à l’intention  de  l’Assemblée , aux 
principes  même  du  Comité  de  Judicature  et  à la  lettre  du 
décret. 

Cette  interprétation  paroît  évidemment  contraire  au 
principe  et  à l’intention  de  l’Assemblée  Nationale. 

En  effet,  le  principe  de  l’Assemblée  a été  de  rembourser 
à chaque  propriétaire  le  prix  légalement  payé  pour  l’office. 

Les  bases  posées  en  conséquence  de  ce  principe  sont; 

L’évaluation  pour  les  offices  qui  y étoient  soumis. 

Les  contrats  pour  les  autres. 

L’évaluation  fixoil  légalement  le  prix  des  offices  qui  y 
étoient  soumis,  parce  que  lors  de  cette  évaluation  faite  par 
les  titulaires  eux -mêmes,  il  fut  défendu  de  l’excéder  dans 
les  ventes. 

Le  dernier  contrat  authentique  d’acquisition  pouvoit  seul 
représenter  pour  les  autres  offices  le  prix  légalement  payé, 
parce  qu’aucune  loi  n’ayant  restreint , fixé  leur  prix  dans  le 
commerce,  ils  demeuroient  effets  commerçables  dans  toute 
l’étendue  de  cette  expression. 

Tel  a été  le  principe  constant  de  l’Assemblée  dans  toutes 
ses  dispositions  , principe  qu’elle  vient  de  manifester  encore 
tout  récemment  en  ordonnant  conformément  aux  conclu- 
sions du  Comité  de  Judicature , que  ie«  offices  des  avocats 
aux  Conseils , dont  la  finance  la  plus  considérable  n’excé- 
doit  pas  10,000  liv. , seroient  liquidés  sur  le  dernier  contrat 
authentique  d’acquisidon  porté  par  quelques-uns  à loy  et 
1 1 5 mille.  A ij 
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Il  ne  peut  donc  rester  aucun  doute  sur  ce  principe  Hdele- 
meni  suivi  par  l’Assemblée,  que  chaque  propriétaire  devoit 
recevoir  le  prix  légalement  payé  pour  l’acquisition  de  son 
office.  • * 

Ce  principe  a même  toujours  été  celui  du  Comité,  il  l’a 
constamment  défendu  dans  tous  ses  rapports  ( i ). 

Voici  entr’autres  ses  expressions  dans  celui  sur  le  rem- 
boursement des  avocats  aux  Conseils. 

« Aux  termes  de  tous  vos  décrets , le  remboursement 
» sur  le  pied  de  la  finance,  ne  doit  jamais  venir  qu’en  der- 
» nier  ordre,  l’évaluation  et  le  prix  du  contrat  ayant  obtenu 
» une  préférence  formelle  sur  ce  mode  de  remboursement. 

» Maintenant  si  nous  appliquons  ces  principes  à la  liqui- 
» dation  des  offices  d’avocats  aux  Conseils,  il  neparoît  pas 
» que  le  m^ode  de  cette  liquidation  puisse  être  probléraa- 
» tique  : il  est  très  - constant  d’une  part  que  ces  officiers 
» n’ont  point  éié  soumis  à l’évaluation  de  1771  ; îl  ne  l’est 
» pas  moins  de  l’autre  que  tous  ont  des  contrats  d’acquisi- 
» lion  en  bonne  forme  ; c’est  donc  sur  le  pied  de  ces  contrats 

» que  tous  doivent  être  remboursés 

» Ensuite  qu’imporreroit  d’ailleurs  qu’on  ne  dût  pas  les 
» classer  parmi  les  officiers  ministériels  ? La  base  du  rem- 
» boursement  sur  le  pied  des  contrats  lorsqu’on  n’a  pas  été 
» soumis  à l’évaluation  ne  peut  pas  être  regardée  comme  une 


( 1 ) Pour  s’en  convaincre  , il  ne  faut  que  parcourir  ses  rapports. 

Le  prenaier  et  le  2*.  sur  le  remboursement  des  offices  supprimés  par  les, décret* 
4es  4 et  1 1 août  1785». 

Celui  pour  les  offices  ministériels  , celui  pour  la  Chambre  des  comptes  d’Aix  du 
17  novembre  i7po,  celui  pour  les  Amirautés  du  6 novembre,  celui  pour  Jes 
avocats  aux  Conseils. 
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M mesure  particulière  et  qui  ne  convienne  qu  à une  certaine 
» clause  d’officiers  ; il  est  évident  que  c’est  une  mesure 
J»  générale  que  l’équité  vous  a fait  adopter  ^ et  dont  l’ équité 
» sollicite  aussi  l’ application  dans  le  même  cas  à tous  les 
» offices  dans  quelque  classe  qu’il  faille  les  ranger.  En  effet, 
» Messieurs,  pourquoi  avez-vous  préféré  cette  base  à celle 
y»  de  la  finance?  Votre  Comité  vous  en  a déjà  donné  la 
» raison  , c’est  que  vous  avez  craint  qu’une  foule  de  îitu- 
» laires  n'’eussent  trop  à souffrir  , s’ils  se  irouvoient  réduits 
» au  simple  recouvrement  de  cetie  finance  , qui  , très-sou- 
» vent,  est  dans  une  disproportion  énorme  avec  le  prix 
» des  contrats  v. 

Ce  principe  que  chaque  propriétaire  devoit  recevoir  le 
prix  légalement  payé  pour  son  office  , étoit  donc  aussi  le 
principe  du  Comité,  puisqu’il  rappelloit , puisqu’il  récla- 
moit  fortement  cette  mesure  générale  adoptée  par  l’Assem- 
blée , que  dévaluation  et  les  contrats  avaient  obtenu  une  pré- 
férence  formelle  sur  la  finance. 

En  donnant  donc  à un  article  qu’il  croit  susceptible  d’ex- 
plication, une  inîerprétatioa  par  laquelle  des  titulaires  sont 
renvoyés  à la  finance  , au  lieu  d’être  remboursés  du  prix 
légalement  payé  pour  l’acquisition  de  l’office  , le  Comité 
donne  une  interprétation  contraire  au  principe  et  à l’inten- 
tion de  fAsscmblée  , et  au  principe  adopté  et  constamment 
défendu  par  lui-même. 

Cette  in?,erpré^ation  est  contraire  à la  lettre  même  de 
î’article  6 dont  voici  la  teneur. 

te  Les  offices  de  Chancelleries , connus  sous  le  nom  de 
» grands  audienciers,  contrôleurs,  garde-rôles,  conserva- 
s>  leurs  des  hypothèques , trésoriers,  chauffe-cire,  ciriers, 
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» scelleurs , et  autres  spécialement  attachés  au  service  du 
» sceau  J dont  la  finance  primitive  ne  pourra  être  reconnue^ 
» seront  liquidés  suivant  les  règles  établies  en  rarticle  5 
« ci-dessus  ( SUR  i.E  pied  du  dernier  contrat  authen- 

TS>  TIQUE  d’acquisition  ). 

Les  cfFiccs  spécialement  attachés  au  service  du  sceau, 
dont  la  finance  primitive  ne  pourra  être  reconnue,  doivent 
donc  être  liquidés  sur  le  pied  du  dernier  contrat  authen-» 
tique  d’acquisition. 

Et  cependant  le  Comité  a décidé  que  les  offices  de  Se- 
crétaires du  Pvoi , audienciers  et  contrôleurs  en  la  Chancel- 
lerie près  le  ci-devant  Parlement  de  Bordeaux,  attachés 
spécialemcMî  au  service  du  sceau  , dont  la  création  remonte 
a l’année  1 5"  f i ) , et  dont  par  conséquent  la  finance  pri- 
mitive ne  peut  être  reconnue , ne  seroient  pas  liquidés  sur 
le  pied  des  contrats , mais  sur  celui  de  la  fixation  de  finance 
faite  en  1770. 

Le  Comité,  en  interprétant  cet  article,  a donc  pensé 
que  des  fixations  nouvelles  faites  en  lypp  et  1770,  sup- 
pléoient  suffisamment  à la  certitude  de  la  finance  primitive. 

Pour  mettre  l’Assemblée  à portée  de  juger  le  mérite  de 
cette  interprétation  , nous  devons  lui  présenter  quelques 
éclaircissemens  sur  les  offices  de  Secrétaires  du  Jloi  près 
les  Cours, 

» 

Ces  offices  étoient  divisés  en  deux  espèces , ceux  atta- 
chés au  service  du  sceau,  dénommés  Secrétaires  du  F^oi , 
audienciers  et  contrôleurs  , et  ceux  qui  n’avoient  aucune 


( I ) Les  Chancelleries  près  les  Pailemcns  de  Paris , Toulouse,  Dijon  , Bordeaux 
et  Rouen,  furent  créées  par  l’édit  du  ij  janvier  15  Ji» 
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fonction  connus  sous  le  seul  titre  de  Seerdtaire  du  Roi. 

Les  offices  des  Audienciers  et  Contrôleurs  attachés  au 
sceau,  avoient  une  origine  presque  aussi  ancienne  que  celle 
des  Cours  près  lesquelles  iis  étoient  établis;  coûtoient  plus 
que  la  fixation  nouvelle  de  finance , soit  à raison  de  l’aug- 
mentation progressive  du  numéraire  depuis  leur  création  et 
par  conséquent  des  effets  commerçables  ; soit  à raison  des 
émolumens  produits  par  le  travail  pour  la  faction  et  expédi- 
tions des  Lettres  de  Chancellerie. 

Ces  émolumens , joints  aux  gages , formoient  aux  Au- 
dienciers et  Contrôleurs  un  revenu  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  des  offices  sans  fonctions. 

Le  produit  des  émolumens  n’étoitpas  le  même  dans  toutes 
les  Chancelleries  , parce  qu’il  tenoit  à des  localités  qui , 
influant  sur  le  nombre  et  la  nature  des  affaires,  procuroient 
plus  ou  moins  d’expéditions  et  de  travail. 

Cette  considération  faisoit  varier  le  prix  mênne  de  ces 
offices,  d’une  Chancellerie  à l’autre. 

C’est  pourquoi  celle  de  Bordeaux  expédiant  plus  d’affaires 
que  toute  autre,  les  offices  d’Audienciers  et  Contrôleurs 
attachés  au  sceau  , s’y  vendoienî  plus  cher  que  ceux  des 
aL\|:res  Chancelleries. 

Les  Secrétaires  du  Roi  sans  fonctions  étoient  tous  d’une 
création  beaucoup  plus  moderne;  cette  création  qui  ne 
remonte  qu’à  l’année  1715’j  n’eut  d’autre  motif,  d’autre  but 
d’utilité  que  de  procurer  de  l’argent  au  ministère.- 

Ces  offices  ne  coûtoient  jamais  plus  que  la  fixation  de  la 
finance  , parce  qu’ils  ne  rapportoient  aucune  espèce  d’émo- 
lument, et  que  leur  revenu  se  bornoit  aux  seuls  gages. 

Le  commencement  de  la  finance  de  ceux-ci  ne  date  donc,. 
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que  de  l’année  171;  , tandis  que  celle  des  anciens  attachés 
au  sceau  remonte  à 240  ans. 

Ces  faits  établis , pour  prouver  que  l’interprétation  donnée 
par  le  Comité  à l’article  6 y est  contraire  à la  lettre  même 
du  décret  5 nous  disons  ; 

1°.  Qne  la  finance  primitive  de  nos  offices  créés  en  1 5"  5 1 
ne  peut  être  reconnue. 

2”.  Que  les  fixations  de  finances  faites  en  , ^7  S S 
et  1770,  ne  peuvent  suppléer  à la  certitude  de  la  finance 
primitive  ; que  conséquemment  nous  devons,  aux  termes 
de  i’arîîcle  6 , être  remboursés  sur  le  pied  des  contrats. 

La  finance  primitive  de  nos  offices  créés  en  1 5'5'i  ne  peut 
être  reconnue. 

Pour  le  prouver , nous  nous  bornerons  à transcrire  les 
réflexions  que  le  Comité  de  judicature  a présentées  à l’Assem- 
blée Nationale,  page  4 de  son  premier  rapport  sur  le  rem* 
boursement  des  offices. 

c<  Mais  une  raison  plus  forte  encore  a déterminé  votre 
» Comité , c’est  l’impossibilité  d’opérer  d’après  la  finance 
» primitive  des  offices.  La  plupart  des  titres  originaux  sont 
» perdus  , une  grande  partie  des  tribunaux  ordinaires  et 
» même  d’exception  érigés  long-tems  avant  Tédit  de 
3>  concernant  les  revenus  casuels , n’ont  point  de  quittance 
» de  finance  ; ils  rte  pourroient  même  s’en  procurer  de  duplL- 
» cata  , puisque  les  registres  du  contrôle,  qui^  à cet  égard, 
» auroient  pu  servir  de  guide  , ne  remontent  pas  eux-mêmes 
» au-delà  de  16^0^  et  nous  laissent  par  conséquent  sans 
» lumières  et  sans  ressources  ». 

Il  Exiger  en  pareille  circonstance  l’exhibition  du  titre  prlmi- 
Vtif,  ce  serait  demander  l'impossible  , ce  serait  d'une  manière 

equivaUtue , 
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y,  équivalente , se  refuser  à toute  espèce  de  payement. 

« Or  vous  ne  voulez  , Messieurs,  ni  commettre  une 
3»  injustice,  ni  la  déguiser,  en  imposant  une  condition 
>»  inexécutable  ; il  faut  donc  recourir  à un  autre  mode  de 
» remboursement 

Le  Comité,  après  avoir  établi  un  fait,  après  avoir  annoncé 
que  les  registres  ne  remontent  pas  au-delà  de  lé’jo,  tire 
de  ce  fait  une  conséquence  sans  répliqué  , c’est  que  dans 
cet  état  des  choses , il  est  impossible  de  reconnoître  la 
finance  primitive  des  offices  antérieurs  à cette  époque. 

Or  nos  offices  ont  été  créés  en  i5'5'i  , bien  long-tems 
avant  l’époque  au-delà  de  laquelle  on  ne  trouve  plus  de 
registres  ; il  est  donc  évidemment  démontré  que  la  finance 
primitive  de  nos  offices  ne  peut  être  reconnue. 

Les  fixations  de  171^,  17J5’  et  1770,  ne  peuvent  sup- 
pléer à la  certitude  de  la  finance  primitive. 

Le  Comité  de  judicature  était  certainement  convaincu  de 
cette  vérité , lors  de  son  premier  rapport  ; il  étoit  convaincu 
que  des  fixations  récentes  ne  poiivoient  suppléer  à la  finance 
primitive , autrement  il  n’eût  pas  présenté  à l’Assemblée 
comme  impossible  la  connoissance  de  cette  finance  primitive 
des  offices  des  Cours  souveraines  ; car  il  n’ignoroit  pas  que 
lors  de  la  suppression  de  ces  Cours  en  1771  , la  finance  de 
ces  offices  fut  non- seulement  fixée,  mais  liquidée  sur  les 
quittances  de  finance  remises  ès  mains  du  Contrôleur  géné- 
ral en  exécution  des  édits  d’août  et  d’octobre  1771  ; il 
n’ignoroit  pas  que  le  remboursement  en  avoit  même  été 
effectué  en  reconnojssances  de  finance. 

Si  donc  la  fixation,  ou  plûtôt  la  liquidation  faite  en  1771 

B 
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pour  les  Cours  soiiveraîftes  5 lui  a parue  insufEsante  pour 
justifier  leurs  finances  primitives. 

Si  donc  il  a regardé  comme  impossible  de  justiSer  la 
finance  primitive  de  ces  Cours  , quoiqu’il  y eût  pour  elles 
une  liquidation  finale  opérée  en  exécution  des  édits  de 
1771.  ■ . 

S’il  a dit  à l’Assemblée  qu  exiger  en  pareille  circonstance 
3»  ïexhïbition  du  titre  primitif  ^ ce  serait  demander  Vim- 
possible^  ce  serait^  d’ une' maniéré  équivalente:,  se  refuser 
» à toute  espèce  de  payement  ». 

Cernment  les  fixations  de  et  1770  pourroîent-elles 

représenter  équitablement  la  finance  primitive  de  nos 
offices? 

Nous  eussions  pu  sans  doute  nous  dispenser  de  présen- 
ter cette  observation  à l’Assemblée  , il  auroit  suffi,  pour 
éclairer  sa  justice  sur  les  vices  de  ces  fixations , de  mettre 
sous  ses  yeux  les  dispositions  des  édits  de  171^  et  lyjy. 

L’édit  de  1715  fixa  arbitrairement  et  sans  examen  des 
quittances  de  finance  , les  offices  d’Andienciers  en  la  Chan- 
cellerie près  le  Parlement  de  Bordeaux,  à 40,000  livres,  et 
ceux  des  Contrôleurs  à 

Il  ordonna  que  les  Audienciers  payeroient  un  supplément 
de  1 5,000  liv,  et  les  Contrôleurs  de  14,000  livres  , lequel 
supplément  seroit  compris  dans  la  fiction  c’«dessus. 

L’édit  de  lyyj  fut  le  premier  qui  en  fixant  à épjoooliv. 
tous  les  offices  des  Audienciers  et  Contrôleurs  indistincte- 
ment, exigea  l’exhibition  des  quittances  de  finance,  afin  de 
constater  le  supplément  que  chacun  auroit  à payer  pour, 
compléter  ladite  somme  de  5y,ooo  liv. 

Les  fixations  de  1758  et  1770  , dont  la  première  élev4 


ces  offices  à 66,000  lîv.  et  la  dernîere  à 80,  ayant  été 
opérées  d’après  celle  de  17; y,  c’est  de  celle-ci  que  nous 
devons  partir , c’est  sur  elle  que  doivent  porter  nos  obser- 
vations. 

Voici  la  teneur  de  l’article  5 de  cet  édit, 

<x  Pour  établir  la  quotité  du  supplément  dont  chacun  de 
5}  nosdits  officiers  se  trouvera  redevable , vouions  que  dans 
» deux  mois  pour  tout  délai , à compter  du  jour  de  la  publi- 
>;»  cation  du  présent  édit , ceux  d’entr’eux  pour  les  offices 
» desquels  il  pourroit  avoir,  été  payé  des  finances  antérieu- 
» rement  à nos  édits  des  mois  de  décembre  171  y et  mai 
» IJ16 , soient  tenus  d’eii  remettre  les  quittances  ès  mains 
» du  sieur  Contrôleur  général  de  nos  finances,  pour  la  liqui- 
» dation  en  être  faite , et  leur  en  être  tenu  compte  si  le  cas 
» y écheoit,  sinon  et  à faute  d"en  justifier  dans  ledit  délais 
» qu^'il  ne  leur  soit  tenu  compte  que  des  finances  payées  par 
» eux  ou  leurs  prédécesseurs  ^ tant  en  vertu  desdits  édits  ^ 
» que  de  ceux  rendus  depuis  ». 

Le  ministère  affectoit  alors  d’ignorer  s’il  y avoit  eu  ou  non 
des  finances  payées  avant  lyiy  ; il  sçavoit  bien  cependant 
que  tous  les  anciens  offices  de  Secrétaire  du  Roi  avoient  été, 
ainsi  que  les  nouveaux,  créés  avec  finances.  C’est  par  cette 
considération  que  l’édit  de  171  y , qui  ne  demandoit  aux 
Audienciers  que  16,000  liv, , et  i aux  Contrôleurs,  fixa 
néanmoins  les  premiers  à 40  mille,  et  ceux  ci  à 3 y. 

Nous  ne  ferons  pas  de  longs  commentaires  pour  prouver 
a.  rAssemblée  le  vice  d’une  fixation  faite  sur  de  pareilles 
bazes  ; elle  y découvrira  aisément  et  le  motif  de  ces  loix 
fiscales  si  souvent  répétées , et  le  moyen  ordinaire  et  infail- 
lible employé  pour  leur  exécution,  le  besoin  sans  cesse 
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renaissant  et  la  force  à laquelle  il  falloit  obéir  en  silence. 

L’édit  de  175‘j:  prescrivoit  l’apport  des  quittances  de 
finance  , et  ordonnoit  qu’on  ne  tiendroit  compte  que  de 
celles  qui  scroiciit  réellement  produites.  Il  ne  céloit  même 
pas  l’espérance  qu’avoit  le  ministère  de  ne  voir  paroîtrs 
que  peu  d’anciennes  quittances  pour  les  anciens,  offices. 

D’un  côté  on  ne  doutoit  pas  que  parmi  les  troubles  et  lé? 
dé$ordr.çs  qui  avoient  agité  la  France  depuis  l’établissement 
des  Ghancelleries  près  les  Cours les  originaux  dés  quit- 
tances Fournies  à chaque  corhpagnie  n’eussent  disparu. 

De  l’autre  l’insuffisance  des  registres  qui  ne'remontent 
qu’à  I é'30  , assuroit  rimpossibilité  de  se  procurer  des  colla- 
tionnés-de  ces  anciennes  quittances. 

Ces  observations  décidèrent  sans  doute  le  ministère  à 
fixer  la  finance  des  offices^  au-lieu  de  suivre  l’usage  et  de 
demander  une  somme  déterminée  ; il  ne  vouioit  pas  paroître 
exiger  une  somme  trop  considérable  comme  supplément, 
et  il  étoit  sûr  de  se  la  procurer  en  fixant  la  finance  et  en 
ordonnant  l’exhibition  des  anciennes  quittances  dont  la  perte 
des  registres  rendoit  l’entière  connoissance  impossible. 

Pour  mieux  assurer  enfin  l’exécution  de  ses  vues  et  rendre 
le  résultat  de  cet  édit  plus  profitable  au  fisc  , il  défendit 
•d’avoir  aucun  égard  à la  fixation  faite  par  celui  de  lyiy, 

( fixation'arbitraire  à la  vérité  et  prononcée  sans  examen  des 
quittances  de  finance  ) et  statua  qu’il  ne  seroit  tenu  compte 
aux  anciens  officiers  que  des  sommes  payées  en  exécution 
de  cet  édit,  c’est-à-dire  i(5’,ooo  livres  aux  Audienciers  et 
aux  Contrôleurs,  sauf  à eux  de  produire  leurs  quit- 
tances de  finance  antérieures  à celte  époque  s’ils  en 
avoient. 
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Ces  mesures  réussirent  en  effet , car  le  supplément  payé 
en  exécution  de  cet  édit  de  ilSS  , par  les  Audienciers  et 
Contrôleurs  en  la  Chancellerie  près  le  Parlement  de  Bor- 
deaux , est  le  plus  fort  qu’ils  ayent  supporté. 

Quel  étoiî  donc  le  résultat  de  la  conduite  du  ministère  ? 
Quel  étoit  le  résultat  de  l’édit  de  175'y  ? Une  grande  injus- 
tice assurément  ! et  précisément  cette  même  injustice  que  le 
Comité  de  judicature  a repoussée  avec  tant  de  force,  en 
disant  « Qu’exiger  en  pareille  circonstance  l’exhibition  du 
» titre  primitif,  ce  seroit  demander  l’impossible  ; ce  seroit 
>:>  commettre  une  injustice  ou  vouloir  la  déguiser  en  impo- 
» sant  une  condition  inexécutable  ». 

Ce  n’est  pas  sur  de  pareilles  opérations  , sur  des  opéra- 
tions aussi  arbitraires , aussi  évidemment  injustes  et  incer- 
taines , que  l’Assemblée  nationale  établit  la  baze  de  ses  loix. 
Après  "avoir  apperçu  au  premier  aspect  le  vice  de  la  fixation 
de  nos  offices  ordonnée  par  cet  édit  : après  avoir  apperçu 
l’injustice  des  moyens  employés  pour  son  exécution  , slle 
se  convaincra  qu’une  telle  fixation  ne  peut  devant  elle  sup- 
pléer à la  certitude  de  la  finance  primitive. 

D’après  cela  elle  sentira  combien  elle  a eu  raison  de  ne 
pas  adopter  le  pied  de  la  finance  pour  le  remboursement  des 
offices  des  Cours  souveraines,  non  soumis  à l’évaluation, 
quoique  cette  finance  eût  été  liquidée  sur  les  quittances," 
ainsi  que  nous  l’avons  observé  en  exécution  des  édits 
d’août  et  octobre  de  1771  , et  combien  elle  a eu  raison  de 
rejetter  les  fixations  nouvelles  comme  insuffeantes  pour 
suppléer  à la  certitude  de  la  finance  primitive. 

Elle  s’applaudira  surtôiit  de  cet  acte  de  justice , quand 
elle  apprendra  que  le  ministère  lui  - même  avoit  avoué. 
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reconnu , avant  elle , Timpossibilité  d’opérer  équitablement 
sur  les  quittances  de  finance , la  liquidation  des  offices 
anciens  : quand  elle  verra  les  expressions  de  la  déclara- 
tion du  Roi  du  i8  mai  17 rendue  sur  les  représentations 
des  Secrétaires  du  Roi  audienciers  et  controleurs  en  laChan- 
cellerie  près  le  Parlement  de  Paris , relativement  aux  dispo- 
sitions de  l’édit  de  17^5'. Voici  les  expressions  conte- 

nues dans  le  préambule  de  cette  déclaration. 

cc  Lesdits  officiers  d’ailleurs  nous  ayant  représenté  qu’cn- 
» core  que  depuis  deux  siècles  que  leurs  charges  subsistent, 
» elles  ayent  supporté  des  finances  considérables  et  plus 
» fortes  que  la  fixation  de  ^5:  mille  livres  portées  par  notre 
édit , néanmoins  l’ancienneté  de  leur  création  les  mettoit 
» dans  l’impossibilité  d’en  recouvrer  les  quittances  qui  se 
» sont  égarées  par  succession  de  tems  et  par  les  différentes 
» mutations  arrivées  dans  les  titulaires  desdits  offices,  et 
3)  qu’en  conséquence  la  liquidation  qui  n’auroit  pu  leur  être 
» qu’avantageuse  en  devenoit  impraticable il  nous 
» auroit  paru  iuste  et  raisonnable  de  leur  pourvoir  sur  l’un 
5>  et  l’autre  objet  ». 

En  effet  les  Audienciers  et  Controleurs  en  la  Chancel- 
lerie près  le  Parlement  de  Paris,  furent  déchargés  de  l’obli- 
aation  d’exhiber  leurs  quittances  de  finance  , et  ils  payèrent 
seulement  une  somme  de  20  mille  livres  chacun  à titre  de 

supplément. 

Les  Audienciers  et  Contrôleurs  de  Bordeaux  ne  sollici- 
tèrent pas  la  même  faveur  ; ignorant  sans  doute  la  possibi- 
lité et  les  moyens  d’obtenir  cette  dispense  , ils  obéirent  aux 
dispositions  de  l’édit  de  17;;  ; rapportèrent  les  quittan- 
ces de  finance  qu’ils  purent  se  procurer , et  complétèrent 
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ce  qui  manquoit  pour  former  lâ  somme  de  ^ mille  livres 
fixée  par  cet  édit  : ils  ne  peuvent  par  Cün-=équent  produire 
un  pareil  aveu  fait  particulièrement  pour  eux 

Mais  peu  importe  que  cet  aveu  ait  été  fait  nommément 
pour  leurs  offices  , puisque  leur  création  a la  même  date 
que  celle  des  Audienciers  et  Contrôleurs  de  Paris ^ que  tous 
ils  remontent  au  15'  janvier  et  qu’en  avouant  que 

l’ancienneté  de  ceux-ci  rendoit  impossible  le  recouvrement 
de  leurs  finances,  le  ministère  reconnoissoit  également  cette 
impossibilité  pour  ceux  de  Bordeaux  qui  avoienî  la  même 
ancienneté. 

Le  résultat  de  ces  faits  est  tel  qu’encore  que  les  titulaires 
d’anciens  offices  eussent  pu  produîrd  quelques  quittances 
antérieures  à l’année  1(^30  , époque  à laquelle  s’arrêtent  les 
registres,  il  n’en  seroit  pas  moins  impossible  de  justifier  que 
ces  quittances  sont  les  seules  fournies  avant  cette  époque  ; 
et  si  le  ministère  a reconnu  que  la  fixation  de  17  y 5-  ne 
représentoit  pas  véritablement  la  finance  primitive , l’Assem- 
blée ne  verra  certainement  pas  dans  cette  fixation , la  véri- 
table Représentation  de  la  finance  primitive , et  elle  ne  per- 
mettra pas  qu’on  prétende  suppléer  , par  ces  fixations,  à 
cette  finance  primitive  dont  elle  a exigé  la  reconnoissance 
comme  condition  nécessaire  pour  que  les  offices  de  Chan- 
celleries attachés  au  sceau , pussent  être  renvoyés  au  mode 
de  remboursement  sur  le  pied  de  la  finance. 

Or  si  nous  avons  prouvé  d’un  côté  que  la  finance  primi- 
tive de  nos  offices  ne  peut  être  reconnue , et  de  l’autre  que 
les  fixations  de  1755  et  1770  ne  peuvent  suppléer  à la 
finance  primitive,  l’interprétation  par  laquelle  on  veut  ren- 
voyer à ces  fixations  et  non  aux  contrats  la  liquidation  des 
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offices  des  Audienciers  el  Contrôleurs  spécialement  attachés 
au  sceau  en  la  Chancellerie  près  le  Parlement  de  Bordeaux, 
est  donc  contraire  à la  lettre  de  l’article  6",  qui  ordonne  que 
les  offices  spécialement  attachés  au  service  du  sceau  dont  la 
finance  primitive  ne  pourra  être  reconnue , seront  liquidés 
sur  le  pied  des  contrats. 

Nous  croyons  avoir  évidemment  démontré  que  cette  in- 
terprétation est  contraire  aux  principes  constants  de  l’Assem- 
blée et  à ses  intentions , au  principe  constant  du  Comité  et 
à la  lettre  même  de  l’article  (S. 

On  nous  objectera  sans  doute  que  le  Comité  ayant  tou- 
jours éloigné  pour  tous  les  offices  le  remboursement  sur  le 
pied  de  la  finance  , il  doit  avoir  eu  de  puissants  motifs  pour 
s’être  décidé  à proposer  par  l’article  y (i),  d’y  renvoyer 
indistinctement  ceux  des  Chancelleries,  et  de  faire  ainsi  une 
exception  à la  régie  générale  présentée  par  lui  et  adoptée 
par  l’Assemblée  , l’évaluation  pour  les  offices  évalués,  et 
les  contrats  pour  les  autres. 

Sans  doute  le  Comité  avoit  des  motifs  et  des  motifs  loua- 
bles, mais  nous  ne  pouvons  les  chercher  dans  ses  différents 
rapports  , car  tandis  qu"il  a eu  soin  de  déduire  les  raisons , 
les  considérations  qui  déterminoient  son  opinion  sur  le 
mode  de  remboursement  de  tous  les  autres  offices,  il  n’en 
a articulé  aucun  quand  il  a proposé  par  l’article  y de  liqui- 
der ceux  de  Chancelleries  sur  le  pied  de  la  finance  ; et  véri- 
tablement il  eût  été  bien  difficile  d’en  exposer  quelqu’un  qui 


( I ) T^üici  cet  article. 

« Les  offices  de  Chancelleries  qui  n’étoient  assujetiis  , ni  à l’évaluarion,  ni  à la 
» fixation  ci  dessus  tiioncces , scrent  liquides  sur  le  pied  de  leur  finance». 

pût 
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pût  être  appuyé  sur  les  bases  reçues  pour  la  liquidation. 

Mais  si  nous  ne  trouvons  pas  les  motifs  du  Comité  dans 
ses  rapports , nous  croyons  les  appercevoir  dans  les  vues 
d’ordre  et  de  justice  qui  Tengageoient  à chercher  toujours 
le  mieux. 

Les  membres  de  ce  Comité  avolent  oui  dire  qu’ordinah 
rement  le  prix  des  olLces  de  Chancellerie  n’excédoit  pas 
ce^ui  de  la  finance  ; que  le  prix  stipulé  dans  les  contrats 
étoit  communément  le  même  que  celui  de  la  finance;  que 
s’il  y avoit  quelque  différence,  c’est  que  ce  prix  des  contrats 
se  trouyeroit  peut-être  quelquefois  moindre  que  la  finance; 
et  ils  ont  pensé  nu’en  adoptant  le  mode  de  la  finance  , la 
liquidation  en  deviendroit  plus  facile , plus  expéditive'^  et 
seroit  plutôt  avantageuse  qu’onéreuse  aux  titulaires. 

Tels  ont  dû  être  les  motifs  du  Comité,  car  après  avoir 
repoussé  avec  tant  de  force  dans  tous  sùs  rapports  l’idée  de 
liquidati en  sur  le  piedi'de  la  finance  comme  injusteV  comme 
désastreuse  pour  les  titulaires,  il  ne  Tauroit  certainement 
pas  proposée ,p)oyr  les.  Chancelleries  , sul  avoit  cru  qu’elle 
pût  devenir  injuste  et  désastreuse  à une  classe  de  ces  offi- 
ciers , et  principalement  à celle  qui  avoit  été  très  ancienne- 
ment créée  avec  des  fonctions  utiles. 

Nous  devons  même  rendre  ici  justice  aux  sentiments  des 
membres  de  ce  Comité , qui , sur  nos  observations  relative- 
ment à la  disposition  de  l’article  y proposé  par  eux , nous 
ont  répondu  que  s’ils  avoient  eu  pîûtôt  les  écîaircissemens 
que  nous  leur  avons  portés  , il  étoit  possible  qu’ils  eussent 
* présenté  pour  les  Chancelleries  un  autre  mode  de  liqui- 
dation. 

Cependant  cette  exception  à la  régie  générale  proposée 
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dans  de  bonnes  vues  par  le  Comité  pour  les  çlEces  de  Chan- 
cellerie sans  distinction , auroit  produit  ^des  effets  bien  fu- 
nestes aux  pétitionnaires , si  l’Assemblée  n’eùt  pourvu  par 
l’article  5 à ce  qui  manquoit  au  cinquième. 

Cet  article  j convient  très-bien  aux  offices  nouvellement 
créés  , parce  qu’ils  n’étoient  pas  attachés  au  service  du 
sceau  J et  que  leur  finance  primitive  peut  être  aisément 
reconnue. 

Et  si  le  Comité  a proposé  dans  le  temps  cet  article  seul 
et  isolé , c’est  que  suivant  l’aveu  même  de  ses  membres, 
ils  ne  connoissoient  pas  alors  parfaitement  le  régime  des 
Chancelleries  ; et  certes  , ce  n’est  pas  étonnant , car  plu- 
sieurs officiers  de  ces  Chancelleries  ne  le  connoissoient 
pas  mieux. 

Mais  cet  article  j ne  peut  absolument  s’appliquer  aux 
anciens  offices  attachés  au  sceau  , car  en  disant  que  les 
offices  de  Chancelleries  seroient  liquidés  sur  le  pied  de  la 
finance  , l’Assemblée  entendoit  la  finance  totale  et  évidem- 
ment connue  5 or  la  finance  totale  des  anciens  offices  ne 
pouvant  être  évidemment  connue,  on  ne  pouvoit  équita- 
blement consommer  leur  liquidation  d’après  la  disposition 
de  l’article  5. 

L’Assemblée  n’a  pas  eu  besoin  d’attendre  les  lumières  de 
l’expérience,  elle  a prévu  l’insuffisance  de  cet  article  5* , et 
y a ajouté  le  sixième. 

Et  c’est  cet  article  5,  fait  positivement  pour  nos  offices, 
que  nous  invoquons  aujourd'hui  ; il  est  ici  la  sauve- garde 
de  notre  propriété  , la  sauve- garde  des  principes  et  de  la 
justice  même  de  l’Assemblée , puisqu’il  la  préserve  de  l’in- 
convénient le  plus  douloureux  pour  des  législateurs,  celui 
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de  donner  des  décisions  différentes  dans  des  cas  semblables. 

En  effet  supposons  que  l’article  6 n’eût  pas  été  ajouté  au 
projet  du  Comité;  supposons  que  le  cinquième  fût  resté 
seul , que  la  liquidation  de  tous  les  offices  de  Chancelle- 
ries, sans  exception  , eût  été  impérieusement  opérée  d’après 
son  texte  précis,  alors  ceux  des  pétitionnaires  attachés  au 
service  du  sceau  auroient  été  remboursés  snr  le  pied  d’une 
finance  quelconque. 

Et  cependant  la  liquidation  des  Avocats  aux  Conseils 
vient  tout  récemment  d’être  décrétée  sur  Je  pied  des  con- 
trats. Et  cependant  les  offices  des  Avocats  aux  Conseils  et 
ceux  des  Audienciers  et  Contrôleurs  en  la  Chancellerie  près 
le  Parlement  de  Bordeaux  , sont  dans  la  même  hypotèse 
quant  au  remboursement. 

Les  Avocats  aux  Conseils  avoient  une  finance;  les  Au- 
dienciers et  Contrôleurs  en  avoient  une,  avec  la  seule 
différence  que  celle  des  premiers  étoit  nouvelle  et  facile  à 
reconnoître  , et  que  celle  des  Audienciers  et  Contrôleurs 
est  très-ancienne  et  impossible  à reconnoître. 

Les  contrats  des  Avocats  aux  Conseils  portent  des  recou- 
vrements , ceux  des  Audienciers  et'  Contrôleurs  en  portent 
aussi. 

Les  fonctions  des  Avocats  aux  Conseils  avoient  quelque 
rapport  avec  les  Officiers  ministériels  ; celles  des  Audiem 
ciers  et  Contrôleurs  en  étoient  bien  plus  rapprochées  ; car 
dans  plusieurs  Chancelleries , dans  celle  du  parlement  de 
Bordeaux  entr’autre , les  procureurs  remplissoient  une  partie 
de  ces  fonctions  , avec  l’agrément  des  Audienciers  et  Con- 
trôleurs ; ils  rédigeoient , dressoient  les  lettres  de  Chancel- 
lerie dont  la  faction  et  les  droits  appartenoient  à ces  Officiers 
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qui  leur  afeandonnoient^la  moitié  de  ce'  droit  de  dresse  et 
faction.  Dans  d’autres  Chancelleries,  les  Audienciers  et 
Controleurs  ont  préféré  de  faire  eux-mêmes  ce  service. 

^^Les  Avocats  aux  Conseils  n’étoient  soumis  ni  à févalua- 
tlon , ni  à la  fixation  de  lyjd  et  1774.  Les  Audienciers  et^ 
Contrôleurs  n’étoient  assujettis  ni  à l’une  ni  à l’autre. 

Il  y a donc.pariîé  entière  entre  ces  deux  espèces  d’offices, 
excepté  dans  l’ancienneté.  Si  donc  l’Assemblée  eût  décrété 
le  remboursement  des' uns  sur  le  pied  de  la  finance , et 
celui  des  autres  sur  le  pied  des  conî  ats  , elle  eût  donné 
deux  décisions  différentes  pour  des  cas  semblables, 

Ces  deux  décisions  existeroient  réellement  si  l’article  6 
n’eût  pas^  été  ajouté  à l’article  5 , car  conformément  à la 
disposition  de  ce  dernier  , qui  embrassoii  tous  les  offices  do . 
Chancelleries,  sans  distinction  , les  Audienciers  et  Contrô- 
leurs auroient  été  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance. 
C’est  donc  cet  arlicle  6 qui  en  prévenant  cet  inconvé- 
nient, sauve  les  principes  et  la  justice- de  l’Assemblée,  et 
elle  verra  avec  la  plus  douce  satisfaction  j que  par  cet  arti- 
cle elle  s’est  conservé  l’heureuse  faculté  de  se  rallier  à ses 
principes  d’équité  générale. 

Elle  recueillera  le  prix  de  la  sagesse  et  de  la  prévoyance 
qui  iors  même  qidelle  ne  poiivoit  connoître  avec  exactitude 
l’érat  des  offices  de  Chancellerie',  lui  ont  cependant  fait 
sentir  que  des  différences  dans  la  nature  des  offices  et  la 
date  de  leur  création,  pouvoient  en  nécessiter  une  dans  le 
mode  de  leur  remboiusement, 

Elle  en  trouvera  un  exemple  dans  ceux  des  Audienciers 
et  Contrôleurs  attachés  spéciaieipent  au  service  du  sccau_ 
en  la  Chancellerie  près  Je  Parlement  de  Bordeauxi,^  qui , 


ai 

créés  depuis  240  ans,  n’auroîent  pu,  sans  injustice,  être 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance,  quand  celte  finance 
n’a  pour  fondement  qu’une  fixation  nouvelle,  arbitraire  , 
fiscale , et  que  le  résultat  de  ce  mode  vicieux  eut  réduit 
à environ  60^000  livres  des  offices  payés  de  bonne  foi  et  sans 
infraction  à la  loi,  120  et  jusqu’à  i2y,oooliv. 

L’Assemblée  a si  invariablement  suivi  le  principe  géné- 
ral de  renvoyer  aux  contrats  les  offices  anciens  non  éva- 
lués , que  certainement  nous  ne  serions  pas  réduits  mainte- 
nant à la  nécessité  de  solliciter  son  interprétation  sur  notre 
liquidation,  si,  lorsqu’elle  l’a  décrétée,  elle  eût  eu  connois- 
’sance  des  faits  et  des  considérations  que  nous  avons  l’hon- 
neur de  lui  présenter  ; certainement  elle  n’auroit  pas  hésité 
alors  à ordonner  purement  et  simplement  que  nous  serions 
'remboursés  sur  le  pied  des  contrats,'  et  la  finance,  à défaut 
de  contrats , ne  fut  venu  qü’en  dernier  ordre,  VévaLua- 
T JO  N et  les  contrats  ayant  obtenu  une  préférence  formelle 
sur  ce  mode  de  remboursement  (i). 

Elle  n’hésitera  donc  pas  aujourd’hui,  lorsque  les  choses 
à notre  égard  restent  encore  entières , lorsque  la  disposi- 
tion de  l’article  6 ajouté  par  sa  sage  prévoyance  au  projet 
du  Comité,  décide  déjà  notre  remboursement  sur  le  pied 
des  contrats,  elle  n’hésitera  pas  à prononcer  1°.  que  les 
offices  des  ci-devant  Secrétaires  du  Roi,  Audienciers  et 
Controleurs  attachés  spécialement  au  service  du  sceau  en 
la  Chancellerie  près  le  ci-devant  Parlement  de  Bordeaux, 
dont  la  finance  primitive  ne  peut  être  reconnue  , seront 
liquidés  conformément  à l’article  6 du  titre  premier  du 


( I ) Expressions  du  Comité  de  Judicature  ci- devant  citées. 
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décret  des  2 et  ^ septembre  dernier,  sur  le  pied  du  dernier 
contrat  authentique  d’acquisition  et  supplément  de  finance 
payé  depuis  l’acquisition  , sauf  la  déduction  des  recouvre- 
ments mentionnés  dans  les  contrats.  2®.  Que  l’intérêt  de  la 
somme  de  80,000  liv.  montant  de  la  fixation  de  et 

à raison  de  laquelle  ils  recevoient  des  gages , courra  seu- 
lement du  jour  de  la  remise  des  pièces,  conformément  au 
décret  du  mais  que  l’intérêt  du  surplus  du 

capital  lequel  ne  produîsoit  pas  de  gages,  et  seulement  des 
émoluments  , datera  du  jour  de  la  suppression  de  leurs 
offices  (i),  attendu  que  c’est  de  ce  jour  qu’ont  cessé  et 
leurs  fonctions , et  le  produit  des  émoluments  attachés  à 
ces  fonctions. 


( I ) L’Assemblée  Nationale  vient  d’ordonner  dans  la  séance  du  lo  juillet , que 
les  Avocats  aux  Conseils  recevroient  les  intérêts  du  montant  de  leurs  ofBces  à dater 
du  jour  de  leur  supressioii , parce  que  le  produit  de  Igitr  travail  a cessé  , ainsi  que 
Je  nôtre , du  jour  de  la.  suppression. 


De  i’Isnp.  de  la  V'.  DsiAGUBTrE,  rue  de  la  Vieille-Drapena. 


